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Politique cotonnie`re en Syrie :
adaptation partielle et progressive a` la mondialisation
Re´sume´
La Syrie est un pays producteur de coton, significatif, mais sa politique cotonnie`re est
rarement analyse´e et reste largement me´connue. C’est une politique assez particulie`re,
qui se caracte´rise par l’engagement fort et stable de l’E´tat et par la puissance du controˆle
administratif de la production, meˆme apre`s une certaine libe´ralisation de l’e´conomie
pour s’adapter a` la mondialisation. Le syste`me de prix, inchange´ depuis plus de qua-
rante ans, a garanti des revenus attractifs aux producteurs. La Syrie fournit un rare exem-
ple de politique publique fonde´e sur le controˆle de l’offre nationale de coton, inte´grant
re´cemment le souci de durabilite´ dans l’usage de la ressource en eau. Au regard des
objectifs retenus, la politique conduite s’est re´ve´le´e efficace pour augmenter la produc-
tion et pour de´velopper une industrie textile dont les besoins en matie`re premie`re sont
largement couverts par la production nationale. Les investissements en recherche et en
appui technique ont permis par ailleurs a` la Syrie d’eˆtre l’un des rares pays a` re´duire for-
tement le recours aux insecticides. La difficulte´ d’acce`s aux donne´es ne permet cepen-
dant pas d’e´valuer pre´cise´ment l’efficacite´ de la politique conduite. La prise en compte
d’une gestion durable de l’eau semble par exemple encore bien insuffisante. Le souhait
de ce pays d’adhe´rer a` l’Organisation mondiale du commerce (OMC) lui impose le de´fi
d’une refonte de sa politique cotonnie`re tout en pre´servant un roˆle efficace de l’E´tat.
Mots cle´s : coton ; irrigation ; politique agricole ; politique de soutien ; Syrie.
The`mes : eau ; e´conomie et de´veloppement rural ; productions ve´ge´tales.
Abstract
Cotton policy in Syria: Partial and gradual adaptation to globalization
Syria is a rather important cotton producing country but its cotton policy is seldom
appraised and remains little known outside the country. This policy is quite particular
given a strong and stable commitment from the State and powerful administrative
control of cotton production, even after some shift to a more liberalized economy. The
pricing system has remained unchanged for more than forty years to guaranty producers
an attractive income. Syria provides a rare example of a cotton policy based on a
controlled offer, integrating more recently the concern of sustainable water use. With
regard to the policy objectives, the Syrian cotton policy is proving effective at increasing
cotton production while developing a textile industry the raw material requirements of
which are fully covered. The investment in research and technical assistance to produ-
cers has enabled Syria to be a rare cotton country achieving substantial reduction of
insecticide use. It is not possible to assess the extent of policy effectiveness and effi-
ciency because of difficult access to the needed data. However, concern for a sustai-
nable use of water appears quite insufficient. The Syrian desire to join the WTO implies
the challenge of drastic change of its cotton policy while maintaining an effective role
of the State.
Key words: agricultural policies; cotton; irrigation; support measures; Syria.
Subjects: economy and rural development; vegetal productions; water.
do
i:
10
.1
68
4/
ag
r.2
00
9.
03
32
Synthe`se
Haitham Alashkar1
Michel Fok2
1 National Agricultural Policy Centre
Ministry of Agriculture
Airport Highway
Fifth Bridge
PO Box 4251
Damascus
Syrian Arab Republic
<haitham.alashkar@napcsyr.org>
2 Cirad
Avenue Agropolis
TA B102/02
34398 Montpellier
France
<michel.fok@cirad.fr>
Tire´s a` part : M. Fok
Cah Agric, vol. 18, n° 5, septembre-octobre 2009 393
L
a production de coton existe depuis
longtemps en Syrie mais son de´ve-
loppement remonte a` un demi-
sie`cle, avec notamment la nationalisation
du secteur coton en 1965 (Macrae, 1995).
La singularite´ du controˆle de la produc-
tion, par la de´livrance de permis de
culture, constitue un cas extreˆme d’inter-
vention de l’E´tat dans le monde du coton.
Cette forte emprise de l’E´tat donne lieu a`
des appre´ciations ne´gatives (Westlake,
2003) qui occultent cependant le fait que
la Syrie est le seul pays a` ge´rer sa produc-
tion cotonnie`re en fonction de la res-
source en eau et a` re´duire tre`s fortement
le recours aux pesticides. L’analyse du cas
syrien participe a` la capitalisation des
modalite´s d’intervention des E´tats dont
le roˆle re´gulateur est maintenant reconnu
(World Bank, 2008), dans le but d’aider a`
adapter cette intervention a` la diversite´
des modes d’organisation des filie`res
cotonnie`res (Tschirley et al., 2009) et
pour engager les E´tats dans des arrange-
ments institutionnels efficaces.
L’objectif de cet article est de restituer
l’e´volution de la politique cotonnie`re de
la Syrie et d’en discuter l’efficacite´. L’ana-
lyse est conduite dans la limite du faible
acce`s aux donne´es disponibles en raison
du contexte politique du pays. La pre-
mie`re partie de cet article e´voque
la contrainte des facteurs naturels.
La deuxie`me partie de´crit la politique
cotonnie`re en soulignant sa stabilite´ et la
force du controˆle par l’E´tat. La troisie`me
partie discute de son efficacite´.
Des facteurs naturels
contraignants
Agriculture et coton
dans l’e´conomie syrienne
L’agriculture est d’une grande importance
e´conomique en Syrie. En 2005, elle repre´-
sentait 26 % du produit inte´rieur brut
(PIB). Le coton repre´sentait 61 % de la
valeur totale des cultures industrielles et
15 % de la valeur totale des exportations
agricoles.
La production et la transformation du
coton concernent un grand nombre de
personnes, estime´ a` 20 % de la population
active (Shweih, 2006). Le coton fait partie
des cultures strate´giques depuis plusieurs
de´cennies (demeˆme que le ble´, l’orge, les
lentilles, le pois chiche, la betterave et le
tabac). A` ce titre, le gouvernement n’a eu
de cesse d’en promouvoir la production.
Manque de terres
et exigence en irrigation
La Syrie dispose d’un territoire de 18,5mil-
lions d’hectares, dont 32 % seulement
sont cultivables et 30 % de la part culti-
vable sont irrigue´s aujourd’hui. Les exploi-
tations agricoles sont de petite taille, 75 %
des exploitations ayantmoins de 10 hecta-
res, avec une moyenne de 2,87 hectares.
Les zones ou` le coton est davantage
cultive´ ont des exploitations de taille net-
tement plus grande, soit 25 hectares en
moyenne (Anonyme, 1995).
Sur la majeure partie des terres cultive´es,
la production est soumise aux faibles pre´-
cipitations d’un pays semi-aride. Une divi-
sion en cinq zones agroe´cologiques a e´te´
e´tablie selon un gradient de´croissant de
pluviome´trie et d’aptitude a` la culture plu-
viale (figure 1). A` titre indicatif, la pre-
mie`re zone a une pluviosite´ annuelle
supe´rieure a` 350 mm, mais la culture stric-
tement pluviale n’est re´ellement suˆre que
la` ou` elle est supe´rieure a` 600 mm. Au
cours des anne´es 1970, le gouvernement
a largement investi dans la construction
de barrages pour l’irrigation des cultures.
En conse´quence, graˆce a` l’irrigation, le
coton est cultive´ dans les cinq zones.
Pression accentue´e
de l’irrigation
sur une eau rare
La Syrie dispose de faibles disponibilite´s
en eau renouvelable. Elle est en moyenne
de 361 m3/habitant/an pour la pe´riode
2003-2007 (contre 2 910 m3 en France
pour la meˆme pe´riode). La croissance
de´mographique (2,45 % par an) contri-
bue a` re´duire cette disponibilite´ qui a
chute´ de 65 % par rapport a` la pe´riode
1968-1972, contre 16 % en France (FAO,
2009). L’eau disponible provient a` 80 %
des eaux de surface et des eaux souterrai-
nes ; elle peut eˆtre fortement re´duite en
anne´e se`che (cas de l’anne´e 2000).
L’extension de l’irrigation fait que l’agri-
culture utilise 79 % de l’eau consomme´e
en 2001-2002. Ce taux peut approcher les
95 % dans les zones ou` la production agri-
cole est totalement de´pendante de l’irriga-
tion (tableau 1).
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Figure 1. Zonage agroe´cologique de la Syrie.
Figure 1. Agroecological zoning of Syria.
Source : ministe`re de l’Agriculture et de la Re´forme agraire.
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Des syste`mes d’irrigation
peu e´conomes
En Syrie, le syste`me gravitaire reste le
mode d’irrigation largement dominant ;
il concerne pre`s de 85 % des surfaces irri-
gue´es (tableau 2). L’eau est distribue´e a` la
raie a` travers des re´seaux d’irrigation e´ta-
blis a` partir des barrages (24 % des surfa-
ces irrigue´es). Elle est aussi souvent pom-
pe´e a` partir de puits cre´e´s par les paysans
eux-meˆmes – c’est le cas de plus de 60 %
des surfaces irrigue´es ; enfin, le pompage
dans les cours d’eau sans ame´nagement
public repre´sente tout de meˆme plus de
15 % des surfaces irrigue´es.
L’aspersion est conside´re´e en Syrie
comme une me´thode moderne d’irriga-
tion, au meˆme titre que les dispositifs
d’irrigation au goutte-a`-goutte. Ce dernier
syste`me est encore faiblement utilise´ : il
ne repre´sente que 6 % des surfaces irri-
gue´es en 2006.
L’irrigation par pompage dans les puits,
mode largement re´pandu, est peu efficace
et concourt a` e´puiser les re´serves d’eau
souterraine. Une baisse du niveau de la
nappe phre´atique, de l’ordre de 10 a`
20 me`tres sur une pe´riode de 10 ans, est
observe´e dans les zones irrigue´es par
pompage dans les puits (Alabdullah et
Nuppenau, 2006). La consommation en
eau peut atteindre 500 % de l’eau renou-
velable dans certains bassins hydrauli-
ques. Ces phe´nome`nes te´moignent de la
rare´faction et d’un usage non durable de
la ressource en eau ; ils imposent la
ne´cessite´ d’ame´liorer l’efficience de
l’usage de l’eau en agriculture.
E´volution lente
et originale
d’un fort controˆle
de la production
Dans les pays producteurs de coton,
l’intervention de l’E´tat est assez fre´quente.
En Syrie, le controˆle par l’E´tat passe par
une planification administrative extreˆme-
ment pousse´e.
Il y a une grande stabilite´ de la politique
cotonnie`re en Syrie depuis les anne´es
1960 : ce qui a e´te´ de´crit au de´but des
anne´es 1990 (Macrae, 1995) demeure en
grande partie d’actualite´ alors que cela
correspondait de´ja` a` ce qui e´tait pre´sente´
au de´but des anne´es 1980 (Khoury, 1988)
Tableau 1. Re´partition des usages de l’eau en 2001-2002 en fonction des bassins hydrauliques.
Table 1. Distribution of water use in 2001-2002 according to watershed basins.
Bassin Eau utilise´e par million de me`tres cubes Part de
l’agriculture
(%)Agriculture Industrie Me´nages E´vaporation Total usage
Barada &Al-Aawaj 578 76 269 6 929 62,2
Al-Yarmook 360 38 76 31 505 71,3
Al-Badia 984 2 44 15 1 045 94,2
Al-Aassi 1 735 229 240 148 2 352 73,8
Zone coˆtie`re 459 85 81 16 641 71,6
Al-Khabour 4 018 45 38 132 4 233 94,9
Euphrates 5 498 86 322 1 614 7 520 73,1
Total 13 631 561 1 070 1 962 17 224 79,1
Source : ministe`re de l’Alimentation et de l’Agriculture.
Tableau 2. E´volution des modes d’irrigation.
Table 2. Evolution of irrigation modes.
Surfaces irrigue´es
(1 000 hectares)
Surfaces a` irrigation moderne
(1 000 hectares)
Part de
l’irrigation
moderne
(%
surface totale)
Total Irrigation
par puits
Re´seaux
publics
d’irrigation
Irrigation
par rivie`res
et cours d’eau
Sprinkler Goutte-
a`-goutte
Total
2002 1 333 817 314 201 139 76 215 16,1
2003 1 361 855 289 217 133 52 185 13,6
2004 1 439 865 340 234 130 58 188 13,0
2005 1 426 865 326 234 160 84 244 17,1
2006 1 402 851 336 215 163 73 236 16,8
Source : ministe`re de l’Alimentation et de l’Agriculture.
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ou 1970 (Anonyme, 1972). Pour autant,
dans sa de´marche d’une e´volution pro-
gressive vers la libe´ralisation e´cono-
mique, on observe que la Syrie met en
œuvre des modalite´s originales d’admi-
nistration de la production cotonnie`re
qui ne sont pas de´nue´es d’efficacite´.
Controˆle par la planification
administrative
La production agricole en Syrie reste lar-
gement planifie´e, surtout pour les pro-
ductions juge´es strate´giques telles que le
coton. Cette planification proce`de de la
de´finition d’une strate´gie de´cennale qui
est mise en œuvre dans le cadre de
plans quinquennaux. Chaque anne´e, la
production cotonnie`re est planifie´e
jusqu’au niveau des villages.
Parmi les objectifs de la strate´gie actuelle
de de´veloppement de l’agriculture (cou-
vrant la pe´riode 2001-2010), le gouverne-
ment syrien a retenu d’e´tendre les super-
ficies sous irrigation tout en en ame´liorant
l’efficience par le recours aux me´thodes
modernes. A` moyen terme, il est pre´vu
d’atteindre ces objectifs en ajustant les
modalite´s d’appui a` l’agriculture pour les
rendre compatibles avec les re`gles de
l’Organisation mondiale du commerce
(OMC) a` laquelle la Syrie a fait acte de
candidature en 2003. Les intrants sont
ainsi fournis aujourd’hui aux paysans
aux prix re´els par les services du gouver-
nement. Dans le domaine particulier du
coton, le syste`me de cre´dit a e´te´ amende´
pour inte´grer des incitations financie`res a`
la conversion aux nouvelles techniques
d’irrigation.
La planification annuelle de´bute en avril
au niveau du ministe`re de l’Agriculture et
de la Re´forme agraire (Mara) pour fixer la
surface annuelle et sa re´partition entre les
gouvernorats. La re´partition au niveau de
chaque e´chelon administratif, depuis le
gouvernorat jusqu’au village, est re´alise´e
en tenant compte de la disponibilite´ de
l’eau pour irrigation (Westlake, 2001).
Chaque paysan doit obtenir un permis de
culture du coton aupre`s des services agri-
coles. La Syrie est ainsi le seul pays coton-
nier a` controˆler la production de cette
manie`re. A` la de´livrance des permis, des
copies sont communique´es a` la Banque
des coope´ratives agricoles (BCA) qui est
charge´e de la fourniture des intrants et
des cre´dits aux paysans.
Controˆle par la fourniture
des intrants et services
a` la production
Comme dans beaucoup de pays ou` la
production de coton n’est pas libe´ralise´e,
l’E´tat syrien assume le roˆle de fourniture
des intrants et des services d’appui aux
producteurs. Les modalite´s suivies ne
sont pas tre`s originales, a` ceci pre`s que
c’est le permis de culture qui ouvre l’acce`s
aux intrants et services.
Les semences produites par un organisme
public (General Establishment for Seed
Multiplications) sont vendues a` la BCA
qui les ce`de aux producteurs de coton.
La Syrie applique rigoureusement le prin-
cipe d’une seule varie´te´ par re´gion. Le prix
des semences (non de´linte´es) a e´te´ fixe´
depuis 1996 a` 10 LS1/kg (soit 0,2 dollar
US) et il n’a pas e´volue´ depuis.
Les doses d’engrais distribue´es sont celles
recommande´es par la recherche. Les sacs
distribue´s pour la re´colte sont en jute,
avec des prix diffe´rencie´s en fonction de
leur e´tat neuf ou usage´. Tous les intrants
agricoles sont fournis a` cre´dit mais aux
prix re´els depuis 1992. Le cre´dit est de´duit
des sommes perc¸ues par les agriculteurs
lors de la commercialisation du coton-
graine.
En plus du cre´dit en nature lors de la four-
niture des intrants, la BCA octroie aux
producteurs une avance de tre´sorerie a`
raison de 5 000 LS par hectare (soit
100 dollars US/ha). Les taux d’inte´reˆt
sont diffe´rencie´s en fonction de la nature
des be´ne´ficiaires : 5 % pour les fermes
d’E´tat, 7 % pour les coope´ratives agricoles
et 8 % pour les producteurs individuels,
mais ils sont bien infe´rieurs aux 30-40 %
des ope´rateurs prive´s.
Les paysans be´ne´ficient de la subvention
pour les carburants et l’e´lectricite´ comme
tout citoyen syrien. Jusqu’a` 2007-2008, les
taux de subvention e´taient respective-
ment de 70 % du prix mondial et 30 %
du couˆt re´el (Al-Joumani, 2004).
La recherche cotonnie`re est publique et
centralise´e comme dans beaucoup de
pays cotonniers. Depuis 2001, tous les
organismes de recherche sont regroupe´s
au sein d’une institution unique, la Com-
mission for Scientific Agricultural
Research (GCSAR). La recherche sur le
coton est sous la responsabilite´ du Cotton
Bureau de la GCSAR.
Un programme spe´cifique du Mara four-
nit l’appui technique aux paysans. Le per-
sonnel d’encadrement technique dispose
d’un pouvoir tre`s fort pour imposer le res-
pect des techniques culturales par les
paysans. Cela s’applique en particulier
au domaine du controˆle contre les rava-
geurs du cotonnier. Depuis 1988, la Syrie
a entrepris de favoriser la lutte inte´gre´e
contre les ravageurs du cotonnier afin de
re´duire le recours aux insecticides. C’est
le seul pays ou` l’E´tat apporte un soutien a`
la production de coton biologique. En
pratique, les producteurs ne peuvent
obtenir aujourd’hui les produits insectici-
des ni ne peuvent proce´der aux traite-
ments sans le consentement du personnel
d’encadrement technique.
Controˆle du commerce
des produits du coton
Une commercialisation
fortement centralise´e
Tous les producteurs ont l’obligation de
vendre toute leur re´colte de coton a` la
General Organization for Cotton Gin-
ning and Marketing (ou CMO) relevant
du ministe`re de l’industrie, et d’ailleurs
seulement de 3 a` 5 % de la production y
e´chappe (Macrae, 1995 ; Shweih, 2006).
L’achat aux producteurs est re´alise´ au prix
de´termine´ par la CMO. Le prix d’achat du
coton-graine est calcule´ pour couvrir le
couˆt total de production et pour donner
une marge de profit de 15 %. Le travail
familial est pris en compte dans le couˆt
total de production. Depuis la campagne
1996-1997, les diffe´rentiels de prix sont
e´tablis pour encourager les re´coltes et
livraisons pre´coces :
– 30,75 LS/kg, en de´but de saison
jusqu’au 15 novembre ;
– 26,25 LS/kg du 16 au 30 novembre ;
– 19,75 LS/kg a` partir de de´cembre.
Ces prix n’ont pas e´volue´ jusqu’a` une date
re´cente (Macrae, 1995 ; Shweih, 2006) :
c’est seulement en 2008 que le premier
prix (pour la re´colte pre´coce) a e´te´ releve´
et porte´ a` 41 LS/kg.
En plus de la pe´riode de livraison, comme
dans la plupart des pays cotonniers, les
caracte´ristiques de qualite´ de fibre (mesu-
re´es sur e´chantillon venant d’un e´grenage
a` rouleau a` la livraison) sont prises en
compte pour de´terminer le prix paye´
aux producteurs. Les prix indique´s ci-
dessus concernent le coton ayant les meil-
leures caracte´ristiques de qualite´.
1 LS : livre syrienne. Taux de change 2008 :
1 euro = 72,89 LS.
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E´changes mondiaux
et approvisionnement
de l’industrie textile syrienne
La CMO est le seul organisme habilite´ a`
transformer le coton-graine dans ses usi-
nes d’e´grenage et a` vendre le coton-fibre.
La vente du coton-fibre doit d’abord satis-
faire les besoins de l’industrie textile
nationale.
Jusqu’a` 2001, le coton-fibre e´tait fourni
aux filateurs locaux au couˆt re´el (en
tenant compte du prix paye´ aux produc-
teurs), plus une marge de 15 %. En d’au-
tres termes, les filateurs e´taient taxe´s pour
prendre en charge le prix de soutien
alloue´ aux paysans, au moins pour les
quantite´s qu’ils transformaient.
E´volution du controˆle
par l’E´tat
A` partir du de´but des anne´es 2000, la Syrie
a opte´ pour une libe´ralisation progressive
de son e´conomie agricole. Dans le
domaine de la production cotonnie`re,
cette e´volution se caracte´rise par la mise
en œuvre d’une gestion tenant compte de
la disponibilite´ en eau ainsi qu’un appro-
visionnement plus favorable de l’industrie
textile.
Une planification de la production
en rapport avec les ressources en eau
Depuis 2002, la planification des superfi-
cies donnant lieu a` permis de culture tient
compte des disponibilite´s locales en eau.
La culture du coton sans permis est deve-
nue possible mais elle ne donne droit ni
au prix de soutien a` l’achat du coton-
graine ni a` la fourniture des intrants par
la BCA. Le coton qui en est issu est aussi
commercialise´ par la CMO, mais au prix
mondial, bien moins favorable. En 2002,
le prix mondial applique´ au coton cultive´
sans permis e´tait de 14,5 LS/kg (ou
0,28 dollar US/kg), soit moins de la moitie´
du prix garanti pour du coton cultive´ avec
permis et livre´ pre´cocement.
La Syrie est ainsi le seul pays cotonnier a`
appliquer une politique de soutien qui ne
couvre pas l’ensemble de la production.
Les agents du Mara sont responsables de
la de´livrance des certificats d’origine
apre`s la re´colte des paysans, ce qui per-
met ainsi de distinguer les productions
venant des surfaces avec ou sans permis.
La prise en compte de la baisse des res-
sources en eau a conduit le gouverne-
ment syrien a` restreindre davantage la
culture du coton aux zones ou` cette res-
source reste suffisante. Globalement, cela
s’est traduit par une diminution des surfa-
ces planifie´es (tableau 3), mais elle est
d’ampleur limite´e. Pour autant, c’est le
seul exemple au monde de gestion e´ta-
tique de la production cotonnie`re en rela-
tion avec la ressource en eau.
L’autorisation de la culture sans permis,
dans les zones ou` la production coton-
nie`re n’est pas de´sire´e par le gouverne-
ment, re´ve`le l’amorce d’une gestion de
l’offre par les signaux de marche´. Le gou-
vernement syrien semble tabler sur la
faible attractivite´ des prix de marche´
pour que les paysans des zones concer-
ne´es arreˆtent d’eux-meˆmes la production
cotonnie`re.
Une e´volution prudente
dans la politique d’irrigation
Alors que le prix garanti est le meˆme sur
tout le territoire syrien, les couˆts de pro-
duction, notamment ceux lie´s a` l’irriga-
tion ne sont pas les meˆmes pour tous les
paysans. Lorsque l’irrigation est re´alise´e a`
partir du dispositif public de canaux, les
paysans paient seulement une redevance
pour participer a` l’entretien du re´seau,
inde´pendante de la quantite´ d’eau
consomme´e. Avec l’irrigation par pom-
page dans les puits, les paysans ont la
charge des frais d’exhaure (pompe, car-
burant, maintenance) qui sont bien supe´-
rieurs a` la redevance dans le cas pre´ce´-
dent (Alabdullah et Nuppenau, 2006)
meˆme si l’eau reste aussi gratuite.
Pour e´viter que les paysans irriguant par
pompage dans les puits n’abandonnent la
culture de coton, alors qu’ils sont fort
nombreux, le gouvernement syrien leur
octroie une subvention directe de
30 000 LS/ha. Ce faisant, il entretient un
mode d’irrigation peu efficace et peu e´co-
nome en eau.
Pour re´duire ces gaspillages, le gouverne-
ment vise a` faire e´voluer les techniques
d’irrigation. Dans le plan quinquennal
en cours, il a e´tabli un fonds spe´cial
(1,1 milliard de dollars US) pour octroyer
des preˆts d’e´quipement a` long terme sans
inte´reˆt. Par ailleurs, un abattement du
capital a` rembourser est applique´, de 10
a` 40 % en fonction du mode initial d’irri-
gation. Cet abattement est plus important
pour les paysans irriguant par pompage
dans les puits.
Tableau 3. E´volution des surfaces totales et a` permis de coton.
Table 3. Evolution of total and licensed cotton areas.
Surfaces planifie´es
avec permis
(hectares)
Surfaces
sans permis
(hectares)
Surfaces totales re´alise´es
(hectares)
Part des surfaces
sans permis
(%)
1997 230 000 20 600 250 600 8,2
1998 240 080 34 505 274 585 12,6
1999 255 200 0 243 835 0,0
2000 236 000 34 290 270 290 12,7
2001 205 933 51 130 257 063 19,9
2002 180 600 19 173 199 773 9,6
2003 206 069 0 205 360 0,0
2004 215 755 18 426 234 181 7,9
2005 221 583 16 185 237 768 6,8
2006 221 583 0 215 640 0,0
2007 209 834 0 192 790 0,0
Source : ministe`re de l’Agriculture et de la Re´forme agraire.
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Une ame´lioration
des modalite´s d’approvisionnement
de l’industrie textile
Une telle ame´lioration reste toute relative.
Pour forcer son industrie textile a` s’appro-
visionner dans le pays, la Syrie est le seul
pays a` maintenir l’interdiction totale de
l’importation de coton-fibre alors que
d’autres pays (comme les E´tats-Unis, la
Chine ou l’Inde) usent de quotas ou de
taxes e´leve´es a` l’importation.
Depuis 2001, les conditions d’appro-
visionnement local sont devenues moins
pe´nalisantes pour l’industrie textile.
Les filateurs paient le coton-fibre au prix
mondial, en monnaie locale, apre`s
conversion suivant le taux de change
du marche´. En cessant de taxer cette
industrie, il est attendu un gain de com-
pe´titivite´ qui augmenterait la demande en
coton local.
L’ouverture du secteur de la filature aux
ope´rateurs prive´s reste faible. Les entrepri-
ses publiques restent tre`s largement domi-
nantes et elles sont favorise´es dans leur
approvisionnement en coton car elles
be´ne´ficient d’une remise de 8 cents US/kg.
Efficacite´ et efficience
de la politique
mise en œuvre
D’un point de vue libe´ral, le fait que le
coton soit exporte´ a` perte, peut amener a`
conside´rer comme inefficace la politique
cotonnie`re en Syrie. Une telle vision est
discutable puisque l’ensemble des objec-
tifs fixe´s par l’E´tat est atteint. Pour autant,
les effets ne´gatifs d’une politique d’encou-
ragement a` l’exploitation de l’eau souter-
raine indiquent la ne´cessite´ de faire e´vo-
luer encore plus la politique cotonnie`re.
Exportation a` perte :
signe d’inefficacite´ ?
L’appre´ciation de l’efficacite´ de la poli-
tique cotonnie`re en Syrie a donne´ lieu a`
peu d’analyses accessibles a` la commu-
naute´ internationale. L’une des rares ana-
lyses appre´hende l’efficacite´ par le prix
du coton syrien a` l’exportation, en affir-
mant qu’il est infe´rieur a` l’indice A de Cot-
look de 0,07-0,08 dollars US/livre (West-
lake, 2003). Par ailleurs, comme le couˆt de
revient est largement supe´rieur au prix
mondial, en raison d’un prix d’achat
e´leve´ aux producteurs, l’exportation se
fait a` perte. Quand le prix mondial est
particulie`rement bas, il est estime´ que le
diffe´rentiel peut approcher les 50 % du
prix mondial, induisant un de´ficit finan-
cier d’autant plus colossal que le surplus
a` exporter est important en raison d’une
faible demande de l’industrie textile
locale taxe´e dans son approvisionnement
(Westlake, 2003).
L’observation de la de´cote de prix du
coton syrien est assez e´tonnante car c’est
un coton de qualite´ meilleure que celui
qui sert de re´fe´rence a` l’indice A. Une
telle de´cote n’est d’ailleurs pas discer-
nable a` travers les cotations de Cotlook
(ICAC, 2008). Ces cotations ne montrent
pas non plus de prime pour compenser la
qualite´ du coton syrien. On peut donc
penser que l’exportation du coton syrien
n’est pas suffisamment efficace pour le
valoriser a` sa juste valeur.
Pour autant, l’exportation a` perte ne suffit
pas pour porter un jugement de´finitif sur
l’efficacite´ de la politique cotonnie`re en
Syrie. La politique de soutien au prix a
des effets sur les revenus directs et indi-
rects dans les villes et campagnes qu’on
ne peut occulter. Par ailleurs, a` l’aune des
objectifs fixe´s a` la filie`re, l’efficacite´ de la
politique applique´e ne peut eˆtre nie´e.
Politique efficace
pour atteindre
les objectifs fixe´s
Une progression notable
de la production et du rendement
L’augmentation de la production en un
peu plus d’un demi-sie`cle est remar-
quable (figure 2). Cette augmentation
n’a pas e´te´ re´gulie`re. La progression
dans la pe´riode 1947-1965 (avec une
croissance annuelle de 17,8 %) a e´te´ inter-
rompue par une pe´riode de stagnation
(1966-1984) re´sultant d’une baisse subs-
tantielle de la superficie, en relation avec
la mise en œuvre de la re´forme foncie`re.
La progression a repris pendant toute la
de´cennie des anne´es 1990, a` la suite de
l’incitation donne´e aux paysans pour
exploiter l’eau souterraine. Il s’en est
suivi une croissance annuelle de la pro-
duction de 8,8 % alors que tous les autres
pays cotonniers enregistraient une pro-
duction fluctuante.
L’augmentation de la production proce`de
aussi pour beaucoup d’une progression
remarquable du rendement. La Syrie fait
partie des pays producteurs aux rende-
ments les plus e´leve´s – de l’ordre de
1 400 kg/ha de coton-fibre, soit plus du
double de la moyenne mondiale
(figure 2). C’est le re´sultat d’une augmen-
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Figure 2. E´volution de la surface, production et rendement de coton-fibre, moyenne mobile sur 3 ans.
Figure 2. Evolution of cotton area and fibre production and yield, over an average of 3 years.
Source : statistiques de l’International Cotton Advisory Committee (ICAC).
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tation re´gulie`re au rythme annuel de
2,5 %, a` l’exception d’une baisse de ren-
dement dans les anne´es 1980, avant l’en-
couragement a` l’exploitation de l’eau sou-
terraine par les puits.
Progression du rendement
avec re´duction du recours
aux pesticides
Les facteurs naturels, comme un ensoleil-
lement abondant et une pression des
ravageurs restreinte par la rigueur de l’hi-
ver dans ce pays, ont certes e´te´ favorables
au potentiel de rendement. L’expression
de ce potentiel est ne´anmoins due a` une
recherche efficace et a` une assistance
technique de proximite´. L’un des re´sultats
les plus remarquables concerne la quasi-
e´limination de l’utilisation des insectici-
des a` travers un controˆle strict des prati-
ques des paysans. Depuis une dizaine
d’anne´es, les insecticides sont utilise´s seu-
lement sur quelques pour-cent des surfa-
ces cotonnie`res alors qu’ils l’e´taient sur
plus de 25 % en 1986 (Babi et al., 1998 ;
ICAC, 1998 ; ICAC, 2004). La Syrie est
aussi l’un des rares pays appliquant la
lutte biologique a` grande e´chelle (ICAC,
2004) avec l’enregistrement du premier
biopesticide de`s 1998 (Babi et al., 1998).
En conse´quence, le couˆt du controˆle des
ravageurs y est bien plus faible que dans
les pays concurrents (tableau 4).
Il convient de noter qu’une nouvelle
baisse de production est observe´e ces
dernie`res anne´es. C’est le re´sultat d’une
re´duction de la surface planifie´e non
compense´e par un gain de rendement.
Un exemple de controˆle re´ussi
de la production de coton
Depuis le de´but des anne´es 2000, la prise
en compte de la disponibilite´ en eau s’est
traduite par une re´duction des surfaces
avec permis de culture (tableau 3) d’envi-
ron 12,5 %. Le soutien de l’E´tat est ainsi
module´ en fonction de la pertinence des
zones ge´ographiques pour la culture
cotonnie`re. La politique suivie s’ave`re effi-
cace car il n’y a plus de production en
dehors des zones planifie´es (tableau 3).
Plus grande compatibilite´
de l’offre et de la demande nationale
La Syrie s’est engage´e dans le de´veloppe-
ment de son industrie textile dans les
anne´es 1950 et elle y est parvenue contrai-
rement a` beaucoup de pays, par exemple
d’Afrique subsaharienne. Ce fut un
de´veloppement a` un rythme irre´gulier
(figure 3). Ce de´veloppement est surtout
le fait d’une forte augmentation re´cente,
apre`s la suppression de la taxation a` l’ap-
provisionnement.
Jusqu’a` la relative libe´ralisation re´cente de
l’industrie textile, le taux de croissance de
cette industrie textile a e´te´ bien plus faible
que celui de la production de coton.
Ses besoins ont toujours e´te´ largement
couverts par la production locale, laissant
une grande partie disponible a` l’exporta-
tion. Le surplus a` exporter a avoisine´ 60 %
de la production lors des dernie`res
anne´es, a` un prix parfois tre`s largement
infe´rieur au prix de revient.
La cessation de la taxation de l’industrie
textile a eu pour effet d’augmenter sa com-
pe´titivite´ et d’accroıˆtre sa demande en
coton. La gestion de l’offre a, de son coˆte´,
induit une stagnation, voire une re´duction,
de la production. Globalement, si les
besoins inte´rieurs sont toujours couverts
en totalite´, le surplus a` exporter se re´duit,
demeˆme que le de´ficit d’une exportation a`
prix infe´rieur au couˆt de revient.
Tableau 4. Comparaison du couˆt pour le controˆle des ravageurs
de coton, en dollars US/ha.
Table 4. Control cost of cotton pests in Syria and other countries, in US$/ha.
Pays 1998 2001 2004 2007
Syrie 10 5 5
Australie (Est) 220 284 212 307
Turquie (Cukurova) 370 217 303
Bre´sil (NO Cerrado) 300 536 247 200
E´tats-Unis (national) 141 145 138 156
Chine 143 115 145 167
Cameroun 9 39
Coˆte d’Ivoire 70 69
Inde (Centre, pluvial) 120 53 61 16
Sources : enqueˆtes de l’International Cotton Advisory Committee (ICAC) sur les couˆts en 1998, 2001,
2004 et 2007.
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Figure 3. E´volution de la consommation industrielle du coton en Syrie et taux de couverture des
besoins.
Figure 3. Evolution of mill use consumption of cotton and self-sufficiency.
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Une efficacite´ globale
difficile a` e´valuer
et de´ja` menace´e
L’atteinte des objectifs te´moigne d’une
certaine efficacite´ de la politique mise en
œuvre. La faiblesse du recours aux pro-
duits chimiques confe`re une perception
positive au mode de production syrien
(ICAC, 1998 ; ICAC, 2004). Ce pays a
aussi une production substantielle de
coton biologique (24 000 et 68 000 tonnes
en 2006 et 2007).
Les effets induits dans le domaine du sou-
tien au revenu des populations rurales,
dans la cre´ation d’emplois directs et indi-
rects, dans l’e´quilibre de´mographique
entre villes et campagnes participent a`
l’efficacite´ de la politique syrienne. Pour
autant, comme de´ja` indique´, l’impossibi-
lite´ d’acce´der aux donne´es ne permet pas
de mesurer l’ampleur de ces effets et
encore moins d’appre´cier l’efficience des
moyens mis en œuvre pour parvenir aux
re´sultats obtenus.
L’analyse du couˆt total de production
(tableau 5), en comparaison des pays a`
rendement similaire sous irrigation (Aus-
tralie), indique que l’efficacite´ n’est pas
optimale. Comme dans beaucoup de
pays, le couˆt de production a` l’hectare
en Syrie a augmente´ avec le temps, bien
plus que le rendement. En de´pit du haut
niveau de rendement, le couˆt unitaire du
coton syrien est le plus e´leve´ des pays
conside´re´s, que la production y soit irri-
gue´e ou pluviale, meˆme avec des rende-
ments bien plus bas.
Une telle appre´ciation est certes a` ponde´-
rer par la structure de ce couˆt qui inte`gre
la re´mune´ration du travail familial et un
taux de profit de 15 %. En comparaison
des autres pays, c’est un syste`me qui
offre aux producteurs une garantie de
revenu bien meilleure. L’adhe´sion des
paysans a` la production cotonnie`re n’est
donc pas e´tonnante, expliquant ainsi le
bon respect des surfaces planifie´es.
Pour autant, les couˆts de l’irrigation par
pompage dans les puits et de la main-
d’œuvre pour la re´colte sont e´leve´s.
Ils sont responsables du niveau e´leve´ du
couˆt total de production qui le serait
encore plus si l’eau utilise´e pour l’irriga-
tion e´tait valorise´e. Cette non-valorisation
de l’eau incite au mauvais usage d’une
ressource rare. En moyenne, l’irrigation
par gravite´ consomme 15 000 m3/ha
(Alabdullah et Nuppenau, 2006), alors
que 12 000 m3/ha suffiraient (Rida et al.,
2004), aboutissant au fait que la consom-
mation en eau pour la culture cotonnie`re
en Syrie est la plus e´leve´e des pays pro-
ducteurs (Chapagain et al., 2005). Il y a
ainsi un manque d’efficience de l’irriga-
tion qui justifie les objectifs de la politique
agricole actuelle en Syrie. Les effets de
cette dernie`re restent cependant encore
timides, l’irrigation moderne en goutte-
a`-goutte couvre seulement 6 % des sur-
faces irrigue´es. Les incitations a` la moder-
nisation du mode d’irrigation restent
encore insuffisantes.
La prise en compte d’une gestion durable
de l’eau paraıˆt aussi trop tardive et trop
mode´re´e. Les effets ne´gatifs de l’encoura-
gement de l’irrigation par l’eau souterraine
sont bien perceptibles. Une e´tude
conduite en 1999-2000 montre qu’une
telle politique, en liaison avec le soutien
au coton, a e´te´ responsable du remplace-
ment de la production de ble´ et de l’orge
par le coton, bien plus exigeant en eau.
L’abaissement du niveau de la nappe
phre´atique qui en a de´coule´ a` induit la
ne´cessite´, pour les paysans, de s’endetter
pour investir, non sans risque, dans le sur-
creusement des puits. Pour les paysans qui
n’en ont pas les moyens, l’issue est d’aban-
donner l’agriculture et de migrer dans les
villes. L’ensemble de ce processus a re´sulte´
d’une politique de subvention du gasoil
pour le fonctionnement des pompes d’ex-
haure (Rida et al., 2004) qui n’a pas encore
e´te´ vraiment revue a` ce jour.
De´fi pour l’ajustement
de la politique
vis-a`-vis de l’OMC
L’adhe´sion a` l’OMC exige la re´vision de la
politique agricole. Cette re´vision est de´ja`
pre´pare´e par des e´tudes pour identifier
les filie`res manquant d’avantages compa-
ratifs et pour e´valuer l’e´volution de celles-
ci dans l’hypothe`se d’une re´duction du
Tableau 5. Comparaison entre pays du couˆt total et unitaire de la production de coton.
Table 5. Total and unit production costs in Syria and other countries.
Mode
de culture
Pays Couˆt total, rendement, couˆt unitaire 1998 2001 2004 2007
Irrigue´ Syrie Couˆt total, dollars US/ha 1 804 2 243 2 323
Rendement en fibre, kg/ha 1 190 1 224 1 229
Couˆt unitaire de la fibre, dollars US/kg 1,52 1,83 1,89
Australie Couˆt total, dollars US/ha 1 211 1 664 2 255 3 260
Rendement en fibre, kg/ha 1 532 1 500 1 410 2 150
Couˆt unitaire de la fibre, dollars US/kg 0,79 1,11 1,60 1,52
Pluvial Cameroun Couˆt total, dollars US/ha 490 688
Rendement en fibre, kg/ha 492 379
Couˆt unitaire de la fibre, dollars US/kg 1,00 1,82
Coˆte d’Ivoire Couˆt total, dollars US/ha 416 480
Rendement en fibre, kg/ha 584 588
Couˆt unitaire de la fibre, dollars US/kg 0,71 0,82
Inde (Centre) Couˆt total, dollars US/ha 593 302 476 425
Rendement en fibre, kg/ha 325 272 327 350
Couˆt unitaire de la fibre, dollars US/kg 1,82 1,11 1,46 1,21
Source : calcule´ a` partir des donne´es des enqueˆtes de l’International Cotton Advisory Committee (ICAC).
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soutien de l’E´tat. Une re´gression substan-
tielle de la production cotonnie`re a ainsi
e´te´ anticipe´e (Lanc¸on et al., 2007). L’abo-
lition ou la diminution des subventions
entraıˆneront une re´duction de la produc-
tion. La re´cente re´duction de la subven-
tion accorde´e sur le gasoil, en meˆme
temps qu’une augmentation du prix des
engrais, a de´ja` induit un emblavement en
coton infe´rieur au plan e´tabli (Maldo-
nado, 2009).
La Syrie cherche a` satisfaire les conditions
d’adhe´sion a` l’OMC mais elle n’a pas
encore pris de de´cision sur les mesures
juge´es incompatibles avec les re`gles de
l’OMC, comme la forte restriction de l’ac-
ce`s au marche´ syrien, le soutien des prix,
la subvention a` l’exportation et le roˆle des
agences e´tatiques de commercialisation
(Huff, 2004). Il est possible que la Syrie
e´tende l’application du paiement direct a`
l’hectare dont le niveau devra eˆtre bien
raisonne´ pour e´viter l’effondrement de
sa production cotonnie`re et pour conti-
nuer a` satisfaire les besoins de son indus-
trie textile.
Conclusion
Le cas syrien est tre`s singulier du fait de
l’engagement fort et stable de l’E´tat dans
le de´veloppement de la production
cotonnie`re. La force de l’engagement se
traduit par la puissance du controˆle admi-
nistratif tout au long de la conduite de la
culture. Le syste`me de prix reste´ inchange´
pendant plus de 40 ans garantit des reve-
nus attractifs aux producteurs.
La Syrie constitue un cas unique de ges-
tion de l’offre par les permis de culture,
gestion qui tient compte de la disponibi-
lite´ en eau. Elle a re´ussi a` limiter la pro-
duction cotonnie`re aux zones ou` la dispo-
nibilite´ en eau est juge´e ade´quate.
Au regard des objectifs retenus, la poli-
tique conduite s’est re´ve´le´e efficace pour
augmenter la production en conformite´
avec la planification et pour de´velopper
l’industrie textile dont les besoins sont lar-
gement couverts. C’est le seul pays coton-
nier ou` le recours aux insecticides est qua-
siment supprime´. C’est le re´sultat certes
des investissements en recherche et en
appui technique mais aussi du contexte
politique du pays qui permet le controˆle
strict des pratiques culturales des paysans.
Pour autant, les gains restent possibles et
ne´cessaires. La prise en compte du souci
de gestion durable de l’eau reste insuffi-
sante. La politique pour une irrigation
plus e´conome doit eˆtre plus vigoureuse
et la place du coton me´rite d’eˆtre revue
(Cochrane, 2008). La valorisation du
coton syrien a` l’exportation peut eˆtre
plus conforme a` sa qualite´ supe´rieure.
L’e´volution de la politique cotonnie`re
doit donc se poursuivre, avec des mesu-
res compatibles avec les re`gles de l’OMC
tout en pre´servant un roˆle efficace de
l’E´tat.■
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